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			Vers de nouveaux catalogues ? Propos introductif

			Vers de nouveaux catalogues : voici bien un titre qu’il aurait fallu, à l’heure où nous entreprenons l’écriture de cet ouvrage, doter d’un point d’interrogation. En effet, peut-on parler de « nouveaux » catalogues, aujourd’hui, alors que depuis le dernier quart du siècle précédent, les catalogues de bibliothèques n’ont cessé de se réinventer ? Des premières heures de l’informatisation aux OPAC1 dits de « nouvelle génération », des systèmes intégrés de gestion de bibliothèque (SIGB) aux portails de découverte, le catalogue a endossé au fil du temps plusieurs fonctions. Outil de gestion des collections pour les professionnels, système informatisé permettant d’automatiser les processus métiers tels que le catalogage et la circulation des documents, le catalogue est aussi, avant tout, l’interface proposée aux lecteurs pour chercher et trouver les documents et ressources de la bibliothèque.

			Évoluant dans différentes directions pour répondre aux besoins et attentes liés à ces rôles multiples, le catalogue ou plutôt, devrait-on dire, les catalogues, présentent aujourd’hui des visages pluriels qu’il serait bien ambitieux de vouloir figer pour dresser le bilan de leur état actuel. Aussi le présent ouvrage ne prétend-il pas proposer une somme de référence sur le sujet, mais plutôt dresser un panorama de ces évolutions dans un contexte en mutation, qui continuera sans doute d’évoluer dans les années à venir.

			En effet, l’évolution des catalogues s’inscrit dans un contexte qui est marqué par des tendances longues, liées à des cycles de transformation de leur environnement qui ne sont pas encore achevés.

			La première de ces tendances est bien sûr l’irruption du Web, qui a transformé les usages aussi bien des lecteurs que des professionnels de l’information et a positionné les catalogues en concurrence avec des outils à la force de frappe technologique incomparable : les moteurs de recherche. Rapidité de réponse, classement des résultats par pertinence, point d’entrée unique pour toutes les recherches, ergonomie simple et intuitive sont devenus des exigences naturelles à la hauteur desquelles le catalogue doit se hisser s’il souhaite continuer à exister en tant que tel. Deux types d’applications, les « OPAC nouvelle génération », apparus vers la fin des années 2000 et les « portails de découverte » au début des années 2010, se sont donné pour objectif de répondre à cette problématique. Un travail approfondi sur l’ergonomie de l’interface de recherche et la qualité du moteur a permis d’améliorer globalement l’expérience de l’utilisateur de ces outils, les rapprochant d’univers devenus familiers à tout internaute.

			Les portails de découverte ont également l’ambition de répondre à une autre des tendances de long terme qui affecte les catalogues : la transition d’une partie significative des ressources documentaires vers le numérique. Entamée dès les années 1990 avec les publications scientifiques, cette évolution n’épargne plus aujourd’hui les bibliothèques publiques, qui construisent pour leurs usagers des offres d’accès à des livres numériques en prêt ou en streaming mais aussi à des plateformes de vidéos à la demande ou de musique numérique. Or ces ressources numériques constituent, dans le domaine du signalement, une véritable révolution. Elles se présentent sous forme de flux continu et non plus avec une périodicité fixe, se décrivent à un niveau de granularité beaucoup plus fin (article, chapitre, plage d’un album de musique…), évoluent même constamment dans leur contenu et dans leur nature si on pense aux sites Web. Au début des années 2000, les « portails de recherche fédérée » s’appuyaient sur des technologies d’interopérabilité propres au monde documentaire comme Z39.50, SRU/SRW ou encore OAI-PMH2 pour interroger simultanément plusieurs bases. Les « portails de découverte » qui leur ont succédé empruntent aux moteurs de recherche des méthodes plus simples et plus fluides. De nouveaux catalogues « dans les nuages » mutualisent les moyens nécessaires pour faire face à ces problématiques et s’appuient sur des bases de connaissances qui proposent des métadonnées préenregistrées pour une partie des ressources numériques.

			Face à de tels changements, le monde des bibliothèques s’est également posé la question de l’évolution de son modèle de données, remettant en cause les formats MARC dont les principes remontaient à une informatique bien antérieure au Web et cherchant à s’éloigner du carcan de la notice, héritée des catalogues sur fiches3. Cette évolution commence en 1998 avec la création au sein de l’IFLA du modèle FRBR4, qui propose de s’appuyer sur les besoins des usagers pour déterminer le contenu de la notice bibliographique et définit la notion d’œuvre, entité intellectuelle qui s’affranchit de la matérialité du document. Ce nouveau modèle a également pour effet d’attribuer une importance nouvelle aux données d’autorité, plaçant désormais au cœur de la description bibliographique les entités que sont les auteurs, les œuvres ou les sujets. Il faut cependant attendre 2005 pour voir émerger les prémices d’une évolution des pratiques de catalogage, avec les premiers travaux sur le nouveau code RDA (Ressources : description et accès)5 destiné à succéder aux règles de catalogage anglo-américaines (AACR2), puis le projet Bibframe de la Bibliothèque du Congrès. L’ensemble de ces évolutions, connu aujourd’hui sous le nom de « Transition bibliographique6 », implique une transformation en profondeur des normes et des pratiques de catalogage, mais aussi des systèmes capables de produire et d’exploiter ces nouvelles données : plus qu’un grand soir du catalogage qui verrait la fin des formats MARC, c’est le début d’une période de mutation qui s’effectuera progressivement sur plusieurs années.

			Parmi les bénéfices attendus de la Transition bibliographique, celle-ci devrait permettre aux catalogues de s’acclimater plus aisément à la quatrième des tendances longues qui les affecte : l’émergence d’un nouvel environnement technologique de la « data ». Ce nouvel environnement se caractérise par une ouverture juridique (open data) visant à favoriser la réutilisation des données, par une évolution du Web intégrant la spécificité des données structurées et liées (linked data ou Web de données), par l’émergence de technologies permettant de manipuler en temps réel des masses très importantes de données (big data) et par de nouvelles interfaces alliant élégance graphique et force narrative (data visualisation). Extérieur à l’univers des bibliothèques, ce mouvement présente l’originalité de toucher des problématiques de société qui lui donnent une envergure médiatique très large : transparence de l’information publique, risques liés aux traitements de masse des données personnelles, orchestration de fuites liées à des données sensibles comme les « Panama papers » et data journalisme font la une de l’actualité, amenant la « data » à un niveau de conscience collective face auquel les bibliothèques font figure de nain cherchant à se jucher sur les épaules de géants.

			Dans ce contexte, ce ne sont plus tant les catalogues qui comptent que les données qu’ils contiennent : dans un premier temps, les bibliothèques se préoccupent de diffuser leurs données dans ce nouvel environnement, adoptant les standards juridiques (licences ouvertes) et techniques (Web de données) qu’il suppose, dans l’espoir de permettre à leurs données d’interagir avec celles d’autres communautés et de gagner en visibilité sur Web. Ainsi, le catalogue ne cherche plus à imiter l’interface des moteurs de recherche généralistes, mais à pousser ses données vers eux de manière à se rendre visible là où les utilisateurs se trouvent. De manière plus prospective se pose la question de l’utilisation de briques technologiques nouvelles permettant aux bibliothèques de bénéficier des innovations qu’apporte le nouvel environnement de la data : traitements automatisés, machine learning, algorithmes de recommandation, etc. Les catalogues se réinventent en entrepôts ou hubs de métadonnées, capables de produire, transformer et traiter en masse des données d’origines variées en vue d’une multiplicité d’usages.

			Parler des catalogues aujourd’hui, c’est prendre acte de la diversité des mutations qui les affectent et se propagent par étapes à des rythmes différents. Les portails de découverte n’ont pas fait disparaître le besoin de disposer d’un SIGB pour assurer les fonctions traditionnelles de la bibliothèque ; le Web de données n’a pas remplacé les modèles de catalogage partagé basés sur la récupération de notices ; le catalogage en RDA ou en EAD7 pour les archives et manuscrits devra coexister pendant encore plusieurs années avec les traditionnels formats MARC ; les hubs de métadonnées capables de gérer flux et traitements devront continuer à s’articuler avec des bases de données plus traditionnelles.

			Le paysage actuel des catalogues, tel qu’il se dresse à la lecture des contributions au présent ouvrage, voit ces différents systèmes et pratiques évoluer de manières diverses, prenant inspiration dans un environnement technologique extrêmement stimulant, qui favorise les coopérations et l’inventivité, et ouvre de nouveaux possibles. Loin de céder à une vision pessimiste des catalogues traditionnels, cœur de métier des bibliothèques, menacés de disparition, il laisse espérer l’émergence de « nouveaux catalogues », qui n’en porteront peut-être plus le nom, mais continueront à constituer la plateforme technologique sur laquelle se construit la mission première des bibliothèques : l’accès de tous à la connaissance et aux savoirs.

			 

			Emmanuelle Bermès
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			Le catalogue au défi du Web

		

		
			
			

		

		
			L’open data, un levier pour l’évolution des catalogues

			Introduction : le langage d’aujourd’hui et les données d’hier

			Au début de la décennie 2010, sur fonds d’affaires Wikileaks et Snowden, les grands quotidiens nationaux expliquaient au public les principes du traitement de données et popularisaient même le terme de « métadonnées1 ». On aurait pu craindre un glissement des médias et des lecteurs vers une technicité éloignée des réalités de l’administration et des bibliothèques. Mais heureusement, dans le même temps, les annonces et initiatives politiques en faveur de l’ouverture des données rendaient les termes anglais inévitables dans les textes officiels innovants, et introduisaient toujours plus de références informatiques jusque dans les publications officielles2.

			Ce travail de technicisation du langage est parfaitement suivi en bibliothèque, du moins dans le domaine de la description documentaire. Les gestionnaires du catalogue deviennent experts métadonnées, les catalogues se stockent en puits de données, les fichiers d’autorité de renvoi et les vedettes matière se changent en entités nommées, tandis que les internautes sont maintenant des visiteurs uniques. C’est donc sans hésiter que nous parlons d’open data pour désigner l’ouverture des données des bibliothèques, c’est-à-dire leur mise à disposition gratuite dans des formats techniquement réutilisables.

			Derrière cette technicisation du langage, le changement est réel. On peut offrir un regard amusé aux indicateurs clés de performance du nouveau site Internet ou un sourire à la carte de visite du principal data architect du Système intégré de gestion de bibliothèque (SIGB). Mais on ne peut ni résister à la technicisation du monde de l’information ni se contenter de traduire en anglais nos anciens intitulés, en négligeant le changement structurel qui se produit actuellement dans le secteur du traitement de données.

			Ces dernières années, en France comme dans la plupart des pays occidentaux, l’action publique s’est concentrée notamment sur l’ouverture des données publiques. Derrière le terme d’open data (données ouvertes) employé depuis 2011 dans les textes officiels3, les réalités techniques sont très diverses, selon les métiers et les secteurs d’activités. Dans les métiers des bibliothèques et de la documentation, il faut entendre deux notions complémentaires :

			– d’une part, le droit de réutiliser les données en question (ouverture juridique garantie par une licence ouverte4) ;

			– d’autre part, la possibilité technique d’utiliser ces données dans des programmes informatiques (formats utilisables).

			Comme nous le verrons, en pratique ce second point conditionne l’intérêt de l’ouverture juridique, surtout dans les métiers où la production d’informations de qualité est essentielle. En effet, c’est cette ouverture technique qui rend possibles les échanges avec d’autres communautés professionnelles, et qui conduit l’administration à vérifier la qualité de sa production de données et à améliorer ses propres processus grâce à l’open data.

			1. La tendance ancienne à échanger ses données s’est trouvée confortée par la mode de l’open data

			Pour le monde des bibliothèques, l’échange de données est une tradition. Avec la diffusion des formats MARC dès les années 1970, les données des catalogues sont conçues pour être partagées entre différentes institutions. La « dérivation de notices5 » permise dans tous les grands systèmes de gestion des bibliothèques est, dans les catalogues, la marque de cette ouverture technique. La description des ouvrages est là pour permettre au lecteur d’accéder aux documents : tout ouvrage mal catalogué peut être considéré comme perdu. L’information descriptive est primordiale et sa qualité est essentielle. Le respect des normes, l’échange et l’utilisation de données produites par d’autres bibliothèques sont des pratiques inscrites dans la culture du métier de bibliothécaire.

			De cette tradition découlent deux habitudes, qui semblent évidentes en bibliothèque, mais qui peuvent surprendre d’autres communautés :

			– d’une part, en bibliothèque, les données jugées intéressantes sont d’abord celles des catalogues. De nombreuses autres données sont produites, notamment les données statistiques et les traces que laissent les usages des lecteurs. Mais, en pratique, ces informations qui ne décrivent pas directement les collections sont moins souvent traitées, échangées ou normalisées ;

			– d’autre part, la récupération de ces données descriptives s’est mise en place en soulevant des questions juridiques, notamment sur la mention de la source des données redistribuées, mais sans blocage sur les écueils qu’auraient pu constituer par exemple des données personnelles, telles que les informations sur la naissance des auteurs ou la question de la propriété intellectuelle du contenu.

			En bibliothèque l’open data n’a donc pas provoqué le choc technique et juridique qu’il a pu occasionner dans d’autres secteurs d’activité.

			Fortes de cette tradition, les bibliothèques françaises ont été parmi les premiers services culturels à participer au mouvement d’ouverture des données publiques. À l’été 2011, lorsque la France entra officiellement dans l’open data avec le lancement du site national <data.gouv.fr>6 regroupant les données de l’État, la Bibliothèque nationale de France y intégra toutes les données structurées dans les formats du Web sémantique. La BnF les diffuse par ailleurs dans le projet <data.bnf.fr>. Par la suite, l’implication des bibliothèques se confirma, tant pour les bibliothèques publiques que pour celles de l’Enseignement supérieur. L’Agence bibliographique de l’enseignement supérieur (ABES) décida, en novembre 2012, d’ouvrir les données mises à disposition par les différents services qu’elle fournissait : le catalogue Sudoc public, IdRef, Calames et <theses.fr>. Et, à partir de 2014, toutes les métadonnées issues des catalogues de la Bibliothèque nationale de France sont devenues librement réutilisables.

			Aujourd’hui, la dynamique de l’ouverture des données de bibliothèque en France est très liée à la stratégie de la BnF et de l’ABES en matière d’évolution des catalogues, comme l’indique Clémence Agostini7, et s’inscrit dans leur effort pour réinventer les catalogues.

			Il faut nuancer cet enthousiasme en précisant que, dans le prolongement des traditions d’échange de données des catalogues, cette ouverture se limite principalement aux données descriptives, c’est-à-dire aux métadonnées issues des catalogues et inventaires, qui sont les plus simples à extraire et à rediffuser. Surtout, il faut remarquer que cette démarche d’ouverture est principalement portée par de grandes structures, avec un statut d’établissement public ou d’agence nationale. Alors même que la stratégie d’ouverture des données administratives a d’abord été développée par des collectivités territoriales, comme le rappelle Aurore Cartier8, avec par exemple les villes de Rennes et Paris en 2010, ce phénomène est moins net en bibliothèque. Malgré de notables exceptions comme les villes de Rennes, Saint-Étienne, Toulouse, la Bibliothèque nationale universitaire de Strasbourg et le département de Saône-et-Loire, l’open data en bibliothèque reste principalement porté par les grandes structures que sont la BnF et l’ABES.

			2. Un mouvement international dans des communautés professionnelles variées

			En pratique, cette action des bibliothèques concerne des domaines professionnels variés. C’est notamment le développement de bases ouvertes issues de métiers différents, mais intéressant le secteur de l’information en ligne, qui a conduit les bibliothèques à ouvrir leurs données, dans un contexte bouleversé sur trois fronts.

			En premier lieu, la diffusion ouverte de données issues de Wikipédia, exportées dans des formats structurés dans le cadre de programmes de recherche à partir de 20079, a fourni une masse de données largement accessibles. Au-delà des aspects juridiques, la diffusion des informations de Wikipédia dans des formats utilisables automatiquement par des machines a provoqué un basculement intellectuel. Cette encyclopédie libre regroupe autour de chaque thème toutes les informations qui le concernent. Comme pour les pages d’auteurs ou de sujets, Wikipédia rassemble les données autour de chaque « œuvre », comme les bibliothécaires rêvent souvent de le faire10. En ce sens, la diffusion des données de ce site a conduit à une modification des usages sur le Web, y compris sur les sites commerciaux vendant des livres, où il est devenu habituel de regrouper les informations et de permettre ensuite aux internautes de choisir quelle version d’un livre ou d’un disque les intéresse.

			En deuxième lieu, un projet transversal réunissant une grande partie des bibliothèques nationales occidentales a permis de constituer ce qui est actuellement la plus grande base sur les auteurs : VIAF (Virtual International Authority File), avec plus de six millions de personnes décrites. La création collective de cette base a placé les bibliothèques elles-mêmes dans la posture des réutilisateurs de données. Étant elles-mêmes intéressées à la récupération des informations regroupées, les bibliothèques partenaires ont obtenu en 2011 la publication de toute la base de VIAF en open data, c’est-à-dire avec des formats ouverts et une licence permettant la réutilisation. Ce projet a eu une double incidence : il a permis aux grandes bibliothèques européennes, en tant que réutilisateurs, de mesurer l’importance de l’ouverture juridique, et il a débouché sur la diffusion de données d’autorité avec des volumes assez significatifs pour faire évoluer cet environnement.

			Troisièmement, les grands moteurs de recherche généralistes, à commencer par Google, ont lancé en 2011 le vocabulaire schema.org, qui sert à intégrer aux sites Web des informations structurées exploitables par des machines. Ce vocabulaire permet, par exemple, de structurer les informations sur les auteurs ou sur les documents décrits dans un site Internet. Dans le même temps, ces moteurs ont communiqué sur l’emploi de ces informations structurées, notamment dans le Knowledge Graph qui permet à Google de restituer aux internautes les données rassemblées sur les personnes, les œuvres et les thèmes notamment. Ce programme va très au-delà du simple service rendu aux internautes. En réalité, il fait voler en éclats la distinction entre sites Internet et bases de données, qui était clairement établie dans les métiers de la documentation. Plus encore, cette évolution des usages du Web rend inopérante la limite juridique qui avait été tracée par de nombreuses institutions entre « données publiées » et « données réutilisables ». Les grands moteurs du Web considèrent qu’ils peuvent exploiter toutes les données dont les institutions souhaitent la diffusion. Et de fait, rien ne les en empêche.

			Pour les bibliothèques, l’ouverture est donc d’abord nécessaire pour s’intégrer au Web : parce que l’évolution générale de l’information en ligne va dans ce sens, parce qu’elles ont besoin de réutiliser les données produites par d’autres, et parce que les nouveaux usages ont rendu la « fermeture » illusoire. Mais, en pratique, les informations diffusées en ligne n’ont de sens que s’il est possible de les identifier et de faire des liens vers elles, et entre elles.

			3. Le linked open data : le rêve de diffuser des données ouvertes et reliées

			Avant que le terme d’open data ne se diffuse dans les textes journalistiques et politiques, il était déjà employé par de nombreux experts du Web dans une locution à peine plus longue : « linked open data », les « données ouvertes et reliées ». Cette expression, employée par Tim Berners-Lee dès la fin des années 1990, est utilisée de façon presque interchangeable avec les termes de « Web sémantique » et de « Web de données »11. Il s’agit de diffuser les données avec des identifiants fixes, utilisables sur le Web pour retrouver les informations de façon exploitable par les machines, et de relier les données entre elles. Derrière l’aspect déroutant de ces termes techniques, se cachent en réalité des usages très concrets : au quotidien, notre usage du Web s’appuie sur des liens entre les ressources, auxquelles nous avons accès librement. Notre utilisation des sites Internet et des documents disponibles en ligne se fait via des machines dont le fonctionnement n’a rien de magique : notre navigation sur le Web s’appuie sur l’hypertexte, c’est-à-dire sur les liens entre les documents, et sur la capacité des machines à nous conduire d’un document à l’autre. C’est ainsi que nous employons l’image symbolique de notre « navigation » sur le Web, alors même que d’un point de vue technique ce sont les informations numériques qui naviguent vers nous. Lorsque nous avons la sensation d’accéder librement à des données, il s’agit en fait de données qui nous sont librement transmises.

			Il est techniquement possible de dissocier, d’une part, les données reliées entre elles (linked data) et, d’autre part, les données ouvertes (open data). Mais dans la vision des partisans du linked open data, cette distinction est dommageable. En effet, les institutions qui publient des informations en ligne le font pour en permettre une diffusion maximale. Si elles le font sans permettre de lien vers les informations d’origine, elles sont invisibles pour le public. Si elles le font sans ouvrir les données en question, elles créent une insécurité juridique pour les utilisateurs et seront soit contournées, soit inutiles. Le rapport réalisé en 2011 par l’université de Stanford sur le Web sémantique en bibliothèque insistait sur l’importance de l’« interopérabilité juridique » et précisait déjà que « tout le potentiel du Web sémantique en bibliothèque ne peut être atteint que si les données sont publiées sous la forme de données ouvertes et reliées (linked open data)12 ».

			Surtout, Internet permet de regrouper des données provenant de différents métiers. Plus qu’une vision idéologique sur la création d’un Web uniforme et lisse, les outils du « Web de données » permettent effectivement de relier différentes communautés. La représentation en nuage du « linked open data cloud », faisant figurer diverses données disponibles dans ce format, montre la diversité des données scientifiques, journalistiques, administratives, et de bibliothèques notamment13. De façon très pragmatique, il s’agit pour les institutions de pouvoir retrouver et utiliser les informations produites par d’autres : par exemple, les informations sur les auteurs étrangers présentes dans VIAF, ou les informations de géolocalisation (latitude et longitude des lieux) présentes dans la base GeoNames (base de données géographiques gratuite sous licence Creative Commons).

			Cette stratégie de diffusion est complémentaire avec la démarche d’indexation par les grands moteurs de recherche du Web. En pratique, leurs outils s’appuient sur les liens hypertextes entre les ressources, et sur la capacité à extraire automatiquement des informations. Surtout, sur le long terme, l’idée de fournir un service simple pour un internaute qui se contente de taper quelques mots sur le sujet qui l’intéresse est commune entre les grands moteurs généralistes et les catalogues de bibliothèques tels qu’ils évoluent.

			La simplicité apparente des services en ligne implique en fait des traitements importants et complexes sur les données numériques. Un internaute cherchant dans les archives et manuscrits le testament de Voltaire doit en fait trouver celui de François-Marie Arouet. Nous le savons, mais la machine doit apprendre à relier ces deux noms, ce que permettent aujourd’hui les outils du Web dit « sémantique ». Et de fait, ces outils sont surtout utiles pour relier les informations de nature diverse que conservent les bibliothèques : livres, manuscrits, documents d’archives et objets, par exemple.

			Ce n’est que dans un second temps, et presque de façon accessoire, que les outils du « linked open data » permettent de développer une offre de services innovants : cartes permettant de visualiser les lieux et documents de façon simple, frises chronologiques présentant les événements en un clic, etc14. Les outils du Web dit « sémantique » peuvent participer au développement de ce type de services, pour faire émerger les informations concernant les lieux, les dates et les thèmes notamment.

			C’est aussi cette façon d’ouvrir les données qui permet de rendre les informations utiles pour d’autres communautés. Mais il reste très complexe d’employer des formats qui permettent de conserver à la fois la richesse des informations et le lien vers les informations d’origine. Comme le rappelle Lionel Maurel, « ces évolutions dessinent un cadre juridique mouvant et complexe pour le Web de données, et fragile également, dans la mesure où les data peuvent toujours avoir du mal juridiquement à être considérées indépendamment des documents qui les incorporent15 ».

			4. Quels formats ouverts pour les nouveaux usages ?

			Le discours politique sur l’open data a évolué depuis 2011 : d’un positionnement très orienté sur l’innovation entrepreneuriale16, il a ensuite mis l’accent sur la transparence et la qualité de l’information administrative17, et s’infléchit actuellement sur la qualité des processus et la simplification du dialogue entre administrations18. Or, le positionnement tactique vis-à-vis des utilisateurs de données détermine les usages à prévoir, donc les formats techniques qui seront pertinents.

			Les bibliothèques n’ont pas échappé à cette évolution, qui va au-delà de l’effet de mode et détermine les formats sous lesquels les données pourront être utiles. En 2013, le rapport de Camille Domange19 donnait des pistes précises sur le contexte économique, en décrivant avec précision le fait que la vente des données bibliothéconomiques (produits bibliographiques, notamment) avait cessé d’être rentable pour les acteurs publics. La conclusion qui en découle est la mise à disposition gratuite de ces données, que l’administration produit de toute façon pour son usage de gestion des collections. À cette étape, l’ouverture des données continue à viser un public d’utilisateurs habitués. L’ambition politique de l’ouverture des données publiques va très au-delà, en espérant susciter de nouveaux usages.

			L’actuelle implication de la France dans l’Open Government Partnership conduit à un calendrier alimenté par des projets ambitieux20 et des effets d’annonces rapides. Dans le même temps, les évolutions juridiques actuelles vont au-delà de ce que prévoyait la loi CADA de 197821, en s’adaptant de façon pragmatique aux changements que provoque la diffusion en ligne. La « loi Valter22 » votée fin 2015 assure une ouverture plus large des métadonnées décrivant les documents, en ne permettant de restrictions que pour la numérisation de ressources culturelles, et non pour la production de catalogues. La loi pour une République numérique23 votée au premier semestre 2016 va encore plus loin, en prévoyant un régime d’ « ouverture par défaut » pour les données produites par l’administration.

			En réalité, dans le secteur culturel, ces principes n’ont de sens que si les formats techniques de mise à disposition permettent effectivement de réutiliser ces données dans un autre contexte. Pour les établissements, la trajectoire d’ouverture des données ne limite pas nécessairement les marges de manœuvre : au contraire, elle permet à chacun de définir une stratégie et de déterminer les formats et les moyens de mise à disposition qu’il juge bons.

			Cette stratégie propre à chaque établissement ne peut être élaborée qu’en fonction des usages effectivement constatés. Actuellement, le site <data.gouv.fr> animé par la mission Etalab met donc l’accent sur les réutilisations des données et sur la constitution d’un réseau d’utilisateurs des données publiques. Dans le cas de la réutilisation des données de bibliothèques, on peut citer entre autres24 des outils professionnels comme la réalisation par l’Open Knowledge Foundation d’un « calculateur du domaine public » permettant de trouver des ouvrages libres de droits à partir de données ouvertes25, mais aussi des travaux de recherche appuyés sur le data mining, comme l’article de Frédéric Glorieux sur la démographie de l’histoire de l’édition à partir des données de la BnF26. D’un point de vue politique, un des aspects de l’ouverture est aussi la possibilité de faire indexer les données par les grands moteurs de recherche du Web, qui se traduit par une fréquentation plus forte des sites Internet et par une diffusion auprès du public le plus large.

			En sens inverse, l’open data a conduit les bibliothèques à utiliser des données produites par d’autres communautés, en particulier les données géographiques. Surtout, les établissements sont amenés à organiser leurs données de façon compatible avec les autres informations ouvertes en ligne, et notamment à regrouper et relier les ressources dont elles disposent sur les auteurs, les œuvres et les thèmes. Trois faits extrêmement encourageants doivent être soulignés. Le premier est que, dans les traitements automatiques de données, il n’y a pas de magie. La qualité des données repose sur le travail des humains qui les produisent. Le travail des personnes qui produisent les catalogues reste donc au cœur des services qui sont construits. Le deuxième fait est que, plusieurs années après le début de l’ouverture des données publiques, les problèmes que l’on pouvait craindre sur l’anonymat ou sur la propriété intellectuelle sont peu nombreux, et n’empêchent pas les projets de progresser. Le troisième fait est que, dans la pratique, les données des bibliothèques restent très complexes pour les autres communautés : afin de diffuser plus largement nos données, il reste une importante marge de progression. Grâce à des bases techniques et juridiques solides, le catalogue devient un outil numérique souple, qui évolue et progresse en fonction des usages et des demandes qui émergent. Mais une fois ouvert, le catalogue reste à réinventer.

			Le Web, un rêve de bibliothécaire ?

			Les internautes ont pris l’habitude d’utiliser des services dont les conditions juridiques sont claires. Dans ce contexte, on pourrait en parodiant Pierre Desproges affirmer que sur le Web il faut qu’une donnée soit ouverte, ou bleue.

			Les catalogues et portails de 2016 ne peuvent se limiter au rôle de « guichet d’entrée » pour la seule consultation de documents, fonction qu’avaient les portails des années 2000. Un portail fédérateur doit désormais assurer la diffusion maximale des données et favoriser ce qu’on appelle la « réutilisation des données publiques », intégrée dans le mouvement de l’open data.

			Ce mouvement nous oblige à faire évoluer les services. Pour les catalogues, il s’agit d’un passage du « signalement » à la « diffusion ». Ouvert juridiquement et techniquement, le catalogue s’inscrit dans la concurrence du Web et cesse d’être un outil neutre de gestion des collections, pour devenir un outil de conviction et d’appel. Dans ce contexte, il convient de le faire évoluer pour qu’il soit toujours plus simple et synthétique, comme les autres sites Web auxquels les internautes le compareront – comme Wikipédia, qui depuis ses origines regroupe sur une même page toutes les informations sur chaque œuvre littéraire, sans même avoir entendu parler des Functional Requirements for Biographical Records (FRBR).
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			Partie III

			Le catalogue dans son écosystème : 
une affaire de flux

		

		
			
			

		

		
			La constitution et la réutilisation des données entre bibliothèques

			Le Défenseur des droits est en charge de la lutte contre les discriminations, la défense des droits de l’enfant, la déontologie de la sécurité et la résolution des difficultés relationnelles avec les services publics. La détermination d’une politique documentaire dans une administration publique aussi composite est un défi intéressant. La diversité des missions entraîne naturellement la présence de juristes pour instruire les dossiers, ayant des compétences et qualifications professionnelles très variées.

			Cette complexité et cette diversité d’usagers internes nécessitent la mise à disposition d’un portail documentaire pouvant répondre à la majorité de ces besoins très vastes. Afin de permettre d’enrichir les données déjà présentes (documents internes, analyses de décisions de justice), il est nécessaire de faire appel à des données complémentaires issues de catalogues externes.

			Cette offre documentaire n’est possible que si les données sont de qualité (§ 1), afin de tenir compte des nouveaux publics et des nouveaux usages en vue de proposer une offre innovante (§ 2).

			1. La constitution d’un catalogue avec des données de qualité

			Un portail documentaire est à la fois...
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